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La commissaire BJERREGAARD s'est déclarée contre les deux amendements concernant les droits de 
l'homme car ils sont superflus. En effet, le respect humanitaire est mentionné dans les accords de 
coopération et de commerce et la notion des droits de l'homme ne peut pas être inclue dans le rapport 
annuel de la commission, qui est un acte de nature administrative et non d'envergure politique.
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